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	REGLEMENT INTERIEUR UFA YSSINGEAUX
	F47A



Vu le code du travail ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel publiée le 5 septembre 2018 ;
Vu le décret n°2019-1143 du 7 novembre 2019 relatif aux dispositions spécifiques applicables aux centres de formation d’apprentis ;

Vu le décret n°2020-1171 du 24 septembre 2020 relatif à la discipline au sein des établissements publics d’enseignement technique agricole ;
Vu la note de service DGER/SDPFE/2020-712 en date du 19 novembre 2020 relative au cadre réglementaire du régime disciplinaire dans les EPLEFPA ;
Vu les délibérations n°52 et 53 du conseil d’administration de l’EPLEFPA de Marmilhat en date du 27 novembre2020 portant adoption du règlement intérieur.
Préambule :
L’objet du présent règlement intérieur est : 
1- D’énoncer les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement du centre ;
2- De rappeler les droits et obligations dont peuvent se prévaloir les apprenti(e)s ;
3- D’édicter les règles disciplinaires.
Les modalités d’exercice des droits et obligations des apprenti(e)s et les règles de vie dans les établissements d’accueil des unités de formation sont précisées dans le règlement intérieur des établissements où les enseignements sont dispensés.
Le règlement intérieur est une décision exécutoire opposable, adoptée par le conseil d’administration, transmise aux autorités de tutelle et publiée ou notifiée.
Tout manquement à ces dispositions peut déclencher une procédure disciplinaire ou des poursuites appropriées.
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CFPPA / UFA d’YSSINGEAUX – 50 impasse Les Epicéas – Choumouroux BP 41
43 200 YSSINGEAUX
04 71 65 70 69 - www.cfppa-yssingeaux.com
Tout personnel de l’EPLEFPA d’Yssingeaux, du CFAT ou des établissements d’accueil des unités de formation quel que soit son statut veille à l’application du présent règlement intérieur et doit constater tout manquement à ses dispositions.
Le présent règlement intérieur fait l’objet :
· D’une information et d’une diffusion au sein du CFAT et des établissements d’accueil des unités de formation par voie d’affichage sur les panneaux prévus à cet effet ;
· D’une notification individuelle auprès de l’apprenti et de ses représentants légaux s’il est mineur et de l’employeur le cas échéant.
Le règlement intérieur repose sur les valeurs et principes suivants :
- ceux qui régissent le service public de l’éducation ;
- le devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personnalité et dans ses convictions qu’il s’agisse du respect entre adultes et mineurs ou entre mineurs ;
- les garanties de protection contre toute agression physique ou morale et le devoir qui en découle pour chacun de n’user d’aucune violence ;
- l’obligation pour chaque apprenti de participer à toutes les activités correspondant à sa formation et d’accomplir les tâchent qui en découlent ;
- la prise en charge progressive par les apprentis eux-mêmes de la responsabilité de certaines de leurs activités, c’est-à-dire une implication individuelle alliée à une volonté collective d’investir réellement les obligations d’éducation et de formation proposées par le CFAT dans l’application des articles du code du travail.
- I -  Les Missions de l’UFA
Conformément à l’article L. 6231-2 du Code du Travail, le CFAT, dans le cadre de ses actions de formation par apprentissage définies 4èmede l’article L. 6313-1du code du travail, a pour mission : 
 « 1° D’accompagner les personnes, y compris celles en situation de handicap, souhaitant s’orienter ou se réorienter par la voie de l’apprentissage, en développant leurs connaissances et leurs compétences et en facilitant leur intégration en emploi, en cohérence avec leur projet professionnel. Pour les personnes en situation de handicap, le centre de formation d’apprentis appuie la recherche d’un employeur et facilite leur intégration tant en centre de formation d’apprentis qu’en entreprise en proposant les adaptations nécessaires au bon déroulement de leur contrat d’apprentissage. Pour accomplir cette mission, le centre de formation d’apprentis désigne un référent chargé de l’intégration des personnes en situation de handicap ; 
 « 2° D’appuyer et d’accompagner les postulants à l’apprentissage dans leur recherche d’un  employeur ; 
 « 3° D’assurer la cohérence entre la formation dispensée en leur sein et celle dispensée au sein de l’entreprise, en particulier en organisant la coopération entre les formateurs et les maîtres d’apprentissage ; 
 « 4° D’informer, dès le début de leur formation, les apprentis de leurs droits et devoirs en tant qu’apprentis et en tant que salariés et des règles applicables en matière de santé et de sécurité en milieu professionnel ; 
 « 5° De permettre aux apprentis en rupture de contrat la poursuite de leur formation pendant trois mois tout en les accompagnant dans la recherche d’un nouvel employeur, en lien avec le service public de l’emploi. Les apprentis en rupture de contrat sont affiliés à un régime de sécurité sociale et peuvent bénéficier d’une rémunération, en application des dispositions prévues respectivement aux articles L. 6342-1 et L. 6341-1 ; 
 « 6° D’apporter, en lien avec le service public de l’emploi, en particulier avec les missions locales, un accompagnement aux apprentis pour prévenir ou résoudre les difficultés d’ordre social et matériel susceptibles de mettre en péril le déroulement du contrat d’apprentissage ; 
 « 7° De favoriser la mixité au sein de leurs structures en sensibilisant les formateurs, les maîtres d’apprentissage et les apprentis à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu’à la prévention du harcèlement sexuel au travail et en menant une politique d’orientation et de promotion des formations qui met en avant les avantages de la mixité. Ils participent à la lutte contre la répartition sexuée des métiers ; 
 « 8° D’encourager la mixité des métiers et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en organisant des actions d’information sur ces sujets à destination des apprentis ; 
 « 9° De favoriser, au-delà de l’égalité entre les femmes et les hommes, la diversité au sein de leurs structures en sensibilisant les formateurs, les maîtres d’apprentissage et les apprentis à l’égalité des chances et à la lutte contre toutes formes de discriminations et en menant une politique d’orientation et de promotion des formations qui mette en avant les avantages de la diversité ; 
 « 10° D’encourager la mobilité nationale et internationale des apprentis en nommant un personnel dédié, qui peut comprendre un référent mobilité mobilisant, au niveau national, les ressources locales et, au niveau international, les programmes de l’Union européenne, et en mentionnant, le cas échéant, dans le contenu de la formation, la période de mobilité ; 
 « 11° D’assurer le suivi et l’accompagnement des apprentis quand la formation prévue au 2° de l’article L. 6211-2 est dispensée en tout ou partie à distance ; 
 « 12° D’évaluer les compétences acquises par les apprentis, y compris sous la forme d’un contrôle continu, dans le respect des règles définies par chaque organisme certificateur ; 
 « 13° D’accompagner les apprentis ayant interrompu leur formation et ceux n’ayant pas, à l’issue de leur formation, obtenu de diplôme ou de titre à finalité professionnelle vers les personnes et les organismes susceptibles de les accompagner dans la définition d’un projet de poursuite de formation ; 
 « 14° D’accompagner les apprentis dans leurs démarches pour accéder aux aides auxquelles ils peuvent prétendre au regard de la législation et de la réglementation en vigueur.
Les établissements d’accueil des unités de formation s’engagent, à leur échelle, à mettre en œuvre les14 missions, dans le respect des critères de la certification qualité du CFAT.
Les enseignements  sont dispensés dans les établissements d’accueil des unités de formation. Ces unités sont créées dans le cadre de conventions entre les établissements d’accueil des unités de formation et l’EPLEFPA de Marmilhat, organisme de formation, gestionnaire du CFAT.
L’établissement d’enseignement a la responsabilité pédagogique des formations dispensées par son unité de formation (article L6233-1 du code du travail).
-II-  Organisation administrative
2.1 Le Conseil de perfectionnement du CFA régional
Le CFAT est doté d’un conseil de perfectionnement, conformément aux dispositions de l’article R811-46 du code rural et de la pêche maritime et de l’article L6231-3 du code du travail.
Le conseil de perfectionnement examine et débat des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du CFAT.
· Organisation des séances :
Le conseil de perfectionnement peut se réunir sur l’Etablissement support ou sur tout autre lieu relevant du territoire de recrutement. Il peut également être organisé en visioconférence si des conditions exceptionnelles l’imposent  (crise sanitaire…).
· Ordre du jour :
Le Conseil de perfectionnement se réunit sur convocation de son président selon un ordre du jour arrêté par ce dernier en collaboration avec le directeur du CFAT.
L’ordre du jour peut prévoir des questions diverses. Le contenu des questions diverses est communiqué aux membres du conseil par son président, en début de séance, à partir des demandes orales ou écrites qui lui auront été transmises avant l’ouverture de la séance du conseil.
 - Le conseil de perfectionnement érigé en conseil de discipline :
Le conseil de perfectionnement peut siéger en conseil de discipline.
Le conseil de discipline du CFA est présidé par le président du conseil de perfectionnement.
A/ Modalités de convocation
Le président du conseil de discipline convoque :
a) les membres du conseil de perfectionnement en leur précisant que le dit conseil siégera en conseil de discipline et en précisant l’ordre du jour ;
b) l’apprenti en cause et son représentant légal s’il est mineur ;
c) la personne ayant demandé au directeur la comparution de l’apprenti en cause ;
d) une personne désignée éventuellement par l’apprenti en cause avec l'accord de son représentant légal (s’il est mineur) chargée de présenter sa défense (cette personne peut ne pas appartenir au CFA et peut être un apprenti majeur ou mineur) ;
e) le maître d’apprentissage de l’apprenti ainsi que le chef d’entreprise le cas échéant ;
f) le directeur d’exploitation agricole ou de l’atelier technologique de l’EPLEFPA lorsque les agissements reprochés ont été commis sur l’exploitation ou dans l’atelier ;
g) toute personne qu'il juge utile d'entendre.
B/ Contenu des convocations
Pour l’ensemble des convocations, doivent être mentionnés l’objet, la date, l’heure et le lieu du conseil de discipline. Elles doivent être signées par le président du conseil de perfectionnement. Elles sont adressées au moins 8 jours avant la date du conseil.
Pour la convocation de l’apprenti ou de son représentant, il faut en plus observer les règles suivantes :
- envoi en lettre recommandée avec accusé de réception ;
- énoncé des griefs suffisamment clairs et précis. Les griefs ayant déjà donné lieu à une sanction ne doivent pas apparaître ;
- informer l’apprenti et son représentant qu’il a la possibilité de faire présenter sa défense par une personne qu’il désignera et dont il aura communiqué les coordonnées au président du conseil de perfectionnement en vue de sa convocation ;
- possibilité qu’il a de produire des observations écrites ou d’être entendu sur sa demande soit par le directeur du CFA soit par le président du conseil de perfectionnement ;
- possibilité qu’a l’apprenti ou son représentant de consulter son dossier soit sur place gratuitement, soit en en demandant copie en tout ou partie.
C/ Vote et obligation du secret
Le vote a lieu à bulletin secret.
Les membres du conseil de discipline sont soumis à l'obligation du secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité.
2.2 Commissions
Conformément à l’article R811-31 du code rural et de la pêche maritime, le conseil de perfectionnement crée toutes les commissions nécessaires à la vie intérieure du centre.
2.2.1 Commission de concertation (anciennement Comité de liaison)
La commission de concertation doit permettre le rendu compte au CFAT des activités d’apprentissage développées dans l’unité de formation ainsi que la transmission d'information et d'orientation de la part du CFAT à destination de l'unité de formation.
Elle suppose un rapport d’activités du responsable de l’unité de formation présentant a minima le recrutement, le suivi des ruptures, le suivi des apprentis, le suivi de la démarche qualité …
La commission de concertation peut être intégrée à une instance existante par décision du directeur de l'établissement d'accueil de l’unité de formation (conseil de centre, conseil intérieur…).
Elle se réunit au moins une fois par an. La date est fixée en concertation avec le CFAT pour assurer sa représentation.
Outre les directeurs de l’EPLEFPA et du centre constitutif support de l’unité de formation, et le directeur du CFAT, la composition des membres est organisée de la façon suivante en respectant la parité entre les représentants des maîtres d'apprentissage et des apprentis et des personnels enseignants de l'unité de formation comme présenté dans le tableau suivant :
	Taille de l’UFA
	< 100 apprentis
	100 – 200 apprentis
	>200 apprentis

	Nombre d’apprentis (minimum)
	1
	2
	3

	Nombre de maîtres d’apprentissage (minimum)
	1
	2
	3

	Directeur de l’EPLEFPA support de l’unité de formation ou responsable de l’unité de formation
	1
	1
	1

	Personnel enseignant de l’unité de formation
	1
	3
	5


Il est demandé à chaque directeur d’EPLEFPA support de l’unité de formation de transmettre au CFAT une liste des personnels représentants des enseignants validée par leur conseil d’administration et de proposer au conseil de perfectionnement, les noms des membres représentants des maîtres d’apprentissage et des apprentis, pouvant siéger à la commission de concertation.
-III-  Droits des apprentis
Les apprentis ont pour cadre leur liberté d’information et d’expression, dans le respect du pluralisme et des principes de neutralité et de laïcité.
Les délégués peuvent exprimer leurs propositions auprès du chef d’établissement ou de son représentant.
3.1 Droit d’expression collective : affichage
Le droit d’expression a pour objet de contribuer à l’information des apprentis. Il doit donc porter sur des questions d’intérêt général. Des panneaux d’affichages sont mis à la disposition des apprentis.
Hormis sur ces panneaux, aucun affichage n’est autorisé.
Tout document faisant l’objet d’un affichage doit être communiqué au préalable au directeur ou à son représentant. L’affichage ne peut être en aucun cas anonyme.
3.2 Droit de publication
Les publications rédigées par les apprentis peuvent être librement diffusées dans l’établissement, sous réserve de ne pas présenter de caractère injurieux ou diffamatoire. En cas d’atteinte grave aux droits d’autrui, à l’ordre public, ou au fonctionnement normal de l’établissement, le chef d’établissement peut suspendre ou interdire la diffusion de la publication. Il en informe le conseil d’administration lors de la séance suivante.
Une publication ne peut être anonyme. Elle est impérativement tenue d’assurer à toute personne, association ou institution mise en cause dans ces colonnes, le droit de réponse prévu par la loi.
3.3 Droit d’association
Le fonctionnement sur site, d’associations déclarées, est soumis à l’autorisation du conseil d’administration du site, après dépôt auprès du chef d’établissement d’une copie des statuts de l’association.
L’adhésion aux associations est facultative.
3.4 Droit de réunion
Il a pour but de faciliter l’information des apprentis.
Les actions ou initiatives de nature publicitaire ou commerciale (à objet lucratif), ainsi que celles de nature politique ou confessionnelle, sont prohibées.
Le droit de réunion s’exerce en dehors des heures de cours prévues à l’emploi du temps des participants.
3.5 Droit de représentation
Les apprentis sont représentés au conseil de perfectionnement du CFAT dont le siège est à Marmilhat. Les élections des délégués apprentis ont lieu dans les unités de formation, sous la responsabilité du chef d’établissement.
Les apprentis élus ont le droit de bénéficier de l’information et de la formation nécessaires à l’exercice de leur mandat représentatif. Cette formation qui fera l’objet d’une convocation officielle peut justifier l’absence à une séquence d’enseignement ou une séquence en entreprise.
-IV-  Obligations des apprentis
Elles s’imposent à tous les apprentis, quels que soient leur âge et leur classe, et elles impliquent le respect des règles de fonctionnement de la vie collective sur le site.
4.1 Neutralité et laïcité
Aux termes de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen (26 août 1789) :
« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ».
Cependant la liberté d’expression et de croyance religieuse ne saurait permettre à un apprenti d’arborer des signes d’appartenance religieuse ou politique qui constituerait un acte de pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande ,…, porterait atteinte à la dignité ou à la liberté des apprentis ou d’autres membres de la communauté éducative et perturberait le déroulement des activités d’enseignement et le rôle éducatif des formateurs.
4.2 Assiduité
L’obligation d’assiduité à laquelle est tenu l’apprenti consiste à se soumettre aux horaires d’enseignement définis par l’emploi du temps, à participer aux activités de formation et à se soumettre aux modalités des contrôles de connaissances.
Elle s’impose pour les enseignements obligatoires (sorties et voyages compris), les stages obligatoires, pour les enseignements facultatifs auxquels l’apprenti s’est inscrit et les éventuelles formations complémentaires extérieures.
L’apprenti doit accomplir les travaux écrit, oraux et pratiques lui étant demandés par les formateurs. L'apprenti est tenu de se présenter aux épreuves du diplôme ou du titre prévu par le contrat d'apprentissage.
4.3 Retards
La ponctualité résulte de la prise de conscience par chacun que son retard gêne le groupe classe. La ponctualité est une manifestation de correction à l’égard du formateur et des autres apprentis de la classe. Elle constitue également une préparation à la vie professionnelle.
L’apprenti doit respecter scrupuleusement l’horaire établi.
4.4 Absences
En cas d’absence à la formation, l’apprenti doit impérativement prévenir le centre de formation ainsi que son employeur et justifier dans les plus brefs délais du motif de l’absence.
Seules les absences justifiées par un arrêt de travail et les motifs d’absences recevables sont reconnus par le centre de formation. L’arrêt de travail doit être transmis à l’employeur dans les 48 heures.
L’apprenti est un salarié et non un stagiaire et à ce titre, seul un arrêt de travail est recevable pour justifier d’une absence.
Les motifs d’absence recevables sont ceux du code du travail et/ou de la convention collective :
-arrêt de travail pour maladie (1) ;
- convocation journée citoyenne (1) ;
- évènement familial (décès, naissance…ou cas de force majeure)(1) ;
- convocations officielles (tribunal, police…) (1) ;
- congés maternité, paternité ;
- …
Tout autre absence (rendez-vous chez un spécialiste, au permis de conduire par exemple) devra faire l’objet au préalable d’une autorisation d’absence par l’employeur et d’en apporter la preuve au retour.
(1) : Joindre obligatoirement une photocopie de l’arrêt de travail ou de la convocation.
Les rendez-vous chez le médecin généraliste (sauf urgence), les leçons de code et de conduite devront être prises en dehors des cours.
Dispenses de cours temporaires ou totales :
Les dispenses d’EPS sont acceptées sur certificat médical. Même dispensé de cours, l’apprenti doit obligatoirement être présent dans l’établissement de formation.
4.5 Contrôle de présence
Le contrôle de présence des apprentis en cours est sous la responsabilité du formateur concerné.
L’émargement est obligatoire par les apprentis soit par demi-journée soit par séquence de formation ou d’auto-formation.
Les modalités d’exercice des droits et obligations des apprenti(e)s ainsi que les règles de vie dans les établissements d’accueil des unités de formation sont précisées dans le règlement intérieur des établissements où les enseignements sont dispensés.
-V-  Discipline
Tout manquement au règlement intérieur de l’UFA de l’établissement support de l’action d’apprentissage peut entraîner des sanctions.
Par manquement, il faut entendre :
· le non-respect des règles de vie dans l’EPLEFPA d’Yssingeaux ou à l’occasion d’une sortie ou d’un voyage d’études ;
· la méconnaissance des devoirs et obligations tels qu’énoncés précédemment.
L’employeur de l’apprenti et son représentant légal s’il est mineur, sont informés par écrit.
Des mesures de prévention, d'accompagnement et de réparation peuvent être prévues par le règlement intérieur de l’établissement support de l’action d’apprentissage. 
5.1 Mesures éducatives
Commission Educative
En application de l'article R 811-83-5, se référer au règlement intérieur de l’établissement d’accueil.
Ces mesures peuvent être prises sans délai par l’ensemble des personnels de l’établissement support de l’action d’apprentissage
Il peut s’agir notamment :
- d’une inscription sur le carnet d’apprentissage ;
- d’une excuse orale ou écrite aux personnes victimes d’un préjudice dont l’apprenti aura été déclaré responsable ;
- de travaux de substitution ;
- de la réalisation de travaux non faits ;
- du nettoyage d’un lieu ou d’un bien dégradé par l’apprenti ;
- de retenues à effectuer dans le cadre de l’horaire légal.
5.2 Sanctions prises par le directeur d’accueil de l’Unité de Formation :
Les sanctions prises par le directeur de l’établissement d’accueil de l’unité de formation après concertation avec l’équipe pédagogique sont les suivantes :
1. l’avertissement
2. le blâme
3. l’exclusion temporaire de 8 jours maximum de l’hébergement/restauration ;
4. l’exclusion temporaire de 8 jours maximum de l’unité de formation.
5. l’exclusion temporaire de 8 jours maximum de la classe, et durant laquelle l'apprenti demeure accueilli dans l'établissement
Il peut être fait appel des sanctions prononcées par le directeur du centre dans un délai de huit jours, auprès du Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt.
« Les sanctions disciplinaires peuvent être assorties, dans les conditions prévues au règlement intérieur, de mesures de prévention et d'accompagnement et, s'agissant des sanctions mentionnées aux 3 et 4, de mesures alternatives.
« Le prononcé des sanctions prévues aux 3°, 4° et 5° peut-être assorti du sursis à leur exécution, total ou partiel, dans les conditions prévues à l'article R.511-13-1 du code de l'éducation
Ces sanctions sont notifiées à l’employeur
5.3 Sanctions prises par le conseil de discipline
Selon la gravité des faits, le conseil de perfectionnement érigé en conseil de discipline peut prononcer :
1. l’avertissement
2. le blâme
3. l’exclusion temporaire de la classe, qui ne peut excéder quinze jours, de l’hébergement/restauration
4. l’exclusion temporaire, qui ne peut excéder quinze jours de l’unité de formation
5. l’exclusion temporaire qui ne peut excéder quinze jours de la classe, et durant laquelle l'apprenti demeure accueilli dans l'établissement
6. l’exclusion définitive du CFA Territorial  ou de l’un de ses services annexes
« Les sanctions disciplinaires peuvent être assorties, dans les conditions prévues au règlement intérieur, de mesures de prévention et d'accompagnement et, s'agissant des sanctions mentionnées aux 3 et 4, de mesures alternatives.
« Le prononcé des sanctions prévues aux 3° ,4° et 5°et 6° peut-être assorti du sursis à leur exécution, total ou partiel, dans les conditions prévues à l'article R.511-13-1 du code de l'éducation
« Les sanctions prévues au 3° et au 4°et 5°ne sont pas applicables aux stagiaires
Ces sanctions sont notifiées à l’employeur.
Sursis possible pour les exclusions temporaires ou définitives
Lorsque le centre de formation d’apprentis prononce l’exclusion définitive de l’apprenti, l’employeur peut engager à son encontre une procédure de licenciement. Cette exclusion constitue la cause réelle et sérieuse du licenciement, qui est prononcé dans les conditions prévues par les dispositions du code du travail relatives à la rupture du contrat de travail pour motif personnel.
Il peut être fait appel des sanctions prononcées par le conseil de discipline et ce dans un délai de huit jours, auprès du Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, qui décide, après avis d'une commission régionale réunie sous sa présidence.
Mesures alternatives possibles pour les exclusions temporaires
Les mesures garantissant la continuité des apprentissages en cas d’exclusion
* Article L122-1 du code de l’éducation : Les décisions mentionnées à l'article L. 211-2 n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. Cette personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix. L'administration n'est pas tenue de satisfaire les demandes d'audition abusives, notamment par leur nombre ou leur caractère répétitif ou systématique.
* Article L122-2 Les mesures mentionnées à l'article L. 121-1 à caractère de sanction ne peuvent intervenir qu'après que la personne en cause a été informée des griefs formulés à son encontre et a été mise à même de demander la communication du dossier la concernant.
* Article L122-2 Les mesures mentionnées à l'article L. 121-1 à caractère de sanction ne peuvent intervenir qu'après que la personne en cause a été informée des griefs formulés à son encontre et a été mise à même de demander la communication du dossier la concernant.
-VI- REGLES DE VIE
Les présentes règles de fonctionnement ont pour objet de permettre à chacun de situer les exigences de l’apprentissage à l’UFA (Unité de Formation d’Apprentis) de sorte que la vie de groupe contribue à la réussite du cursus de formation de chacun.
La participation à l’ensemble des activités pédagogiques proposées dans le cadre de la formation (cours, travaux pratiques, visites, évaluations…) est obligatoire. Elle est attestée par un état de présence tenu par les formateurs et signé par chaque apprenti pour toutes les plages horaires de formation auxquelles il participe.
Ce document fait référence pour les déclarations de l'Etablissement aux organismes régionaux.
· Horaires des cours :
Lundi : 
De 9 h à 12 h – 13 h à 17 h
Du mardi au vendredi :

8h30 à 12h30 – 13h30 à 16h30
· Absences :
Toute absence doit être justifiée par un justificatif valable et considéré dans le code du travail : arrêt de travail, journée service civique, événement familial… Une demande d’autorisation d’absence signée par le maître d’apprentissage ne sera validée par le Directeur de l’UFA que si elle a un intérêt pédagogique incontestable et sera demandée préalablement.

En tout état de cause, toute absence ou retard doit être signalé au préalable au responsable de formation. 
Toute absence ou retard au centre est communiqué au Maître d’Apprentissage. Elle peut entraîner une perte de rémunération ou une récupération du temps de travail.

Les absences ou retards répétés peuvent entraîner la suspension des aides versées au maître d’apprentissage au titre du soutien à l’effort de formation.
· Comportement :
Les apprentis doivent adopter un comportement correct à l’égard de l’ensemble du personnel de l’établissement, l’ensemble des apprenants ainsi qu’aux intervenants. 
L'Etablissement accueille une grande diversité de public et selon des rythmes horaires parfois différents de l’UFA.  Les apprentis doivent respecter le fonctionnement des autres sections en adoptant en toute circonstance un comportement respectueux du travail des autres.
· Evaluations :
Les évaluations font partie intégrante de la formation. Lors de ces épreuves les apprentis doivent fournir un travail personnel ; bavardage et copiage sont exclus. Toute fraude sera sanctionnée conformément aux dispositions en vigueur concernant le déroulement des épreuves officielles du Ministère.
Toute fraude entraîne l’interdiction de se présenter à l’épreuve concernée pour une durée d’un à cinq ans.

En cas de tentative de fraude, un Procès-verbal sera établi par le formateur, cosigné par le Directeur de l’UFA et l’apprenti, puis transmis au Ministère compétent.

Les candidats inscrits en épreuve UC (Unités capitalisables) ne seront pas présentés aux épreuves dans les cas suivants :

- des résultats insuffisants aux épreuves formatives,

- un manque de travail évident,

- des rendus de dossiers tardifs ou un niveau de formation exigé non atteint. 

Dans certains cas particuliers (apprentissage familial, exploitation d’apprentissage qui ne répond pas complètement aux objectifs du diplôme etc…) une adaptation spécifique pourra être envisagée.
· Hygiène et sécurité :
En application du décret 2006-1386 du 15/11/2006, il est interdit de fumer dans l’enceinte de l’établissement. Cette interdiction s’applique à toutes les personnes présentes dans l’enceinte de l’établissement à quelque titre que ce soit. Elle concerne l’ensemble des bâtiments et des espaces couverts et s’applique également aux espaces non couverts de l’établissement tels que les cours de récréation et les parkings. Le non-respect de cette disposition expose son auteur à une amende de 450 €. Toutefois, il existe une tolérance à cette interdiction dans des zones précises de l’établissement.
· Visites à l’extérieur :
Dans le cadre de leur formation, à l'occasion de visites d’entreprises ou de rencontres en dehors de l'Etablissement, les apprentis devront se soumettre aux règlements et usages des lieux fréquentés. 

L’utilisation du transport collectif sera privilégiée à l’occasion des sorties. Une autorisation devra être donnée pour l’utilisation de son véhicule personnel et avant le départ un ordre de mission devra systématiquement être signé par le Directeur. Aucun apprenti n’est habilité à utiliser son véhicule sans ordre de mission signé.
Le conducteur du véhicule devra fournir son permis de conduire, son attestation d’assurance ainsi que la carte grise du véhicule.

En cas de transport dans le véhicule d’un apprenti majeur, une autorisation parentale sera exigée pour l’apprenti mineur.

Pour les visites à l’extérieur de l’établissement, les apprentis doivent se munir d’une tenue adéquate selon les recommandations du formateur en charge de la sortie.
· Représentants : 
Chaque section d’apprentissage élit deux représentants choisis parmi les apprentis. Ces représentants auront pour rôle la représentation de la classe et feront le lien entre le Responsable de Formation et la classe. Ils accompagneront les apprentis lors d’éventuelles exclusions de cours ou bien lors de Conseil de Centre ou pour toutes autres démarches à la demande d’un ou de plusieurs apprentis.

· Locaux et matériel : 
Les salles de cours doivent être maintenues en état normal de propreté. Les matériels et locaux ne doivent subir aucune détérioration. En cas de dégradation, l'ensemble de la section s'engage à payer les réparations. 
L’usage des chaussures de sécurité n’est pas  autorisé en dehors de la zone vestiaire.
Des casiers sont mis à disposition des apprentis pour y ranger leurs affaires de chantier.
Une salle de pause est mise à la disposition de l’ensemble des apprentis. Il est également mis à la disposition d’un public d’âge divers. Le comportement des apprentis doit y être exemplaire.
L’apprenti s'engage à ne pas introduire et consommer de l'alcool ou toute autre substance illicite. Dans le cas contraire, une mise à pied serait immédiatement prononcée avant le passage devant un Conseil d’UFA.

L’apprenti s’engage à n’introduire aucune personne étrangère à l’établissement, sauf accord préalable du responsable de formation. 

A fortiori, les animaux sont strictement interdits à l’intérieur de l’établissement. 
· Stationnement / parking : 
Un parking voiture ainsi qu’un abri pour les deux roues existe à destination des apprentis, il se situe Impasse Les Epicéas.
Les apprentis ne sont pas autorisés à utiliser leur véhicule pour se rendre d’un site à un autre de l’EPL.
Les apprentis s’engagent à ne pas utiliser leur véhicule en dehors des sorties libres. Ils ne doivent en aucun cas transporter des apprenants mineurs.
L’établissement décline toute responsabilité en cas de vol ou de dégradation des véhicules. De même l’établissement ne serait être tenu pour responsable de tout incident survenant à un apprenti transporté dans le véhicule d’un autre apprenti, notamment lors des sorties libres.
· Usage des téléphones portables :
L’utilisation des téléphones portables est interdite durant les cours. Les téléphones devront être éteints. 

L’usage du téléphone portable et tout appareil dont l’usage n’est pas pédagogique (lecteur MP3, IPOD…) est strictement réglementé en journée dans les bâtiments : aucun son ne doit provenir de l’appareil (seuls les écouteurs sont autorisés).

La capture d’images, qu’elle soit fixe (photo) ou animée (vidéo) n’est pas autorisée dans l’enceinte de l’établissement sauf à la demande d’un formateur pour un usage pédagogique.
· Restauration :
Le CFPPA/UFA offre la possibilité de se restaurer sur place sur le self du lycée Georges Sand et selon le régime choisi dans le dossier d’inscription. 

La facturation est établie en fonction des repas pris.
Chaque apprenti se doit de :

· respecter la nourriture,

· éviter le gaspillage,

· s'efforcer d'appliquer les règles élémentaires de propreté et de savoir-vivre,

· aider au mieux le travail du personnel.

· Internat :
Les apprentis peuvent bénéficier d’un hébergement au sein de l’internat du Lycée Georges Sand. Un document « Règles de vie à l’internat » sera fourni aux apprentis concernés.
· Activités culturelles :
· les apprentis ont accès au C.D.R., Centre de Ressources du Lycée,

· Ils peuvent adhérer à l’A.L.E.S.A., association ayant pour objectif de favoriser les activités sportives et culturelles,

· Ainsi qu’à U.N.S.S. Union Nationale du Sport Scolaire.

· Documents de liaison :
Des informations peuvent être transmises aux familles des apprentis mineurs et aux apprentis majeurs par courrier :
· Soit remis directement à l’apprenti
· Soit adressé par voie postale
· Soit adressé par mail.
Elles peuvent également être transmises par SMS pour celles ayant un caractère d’urgence.
Les relations entre les apprentis majeurs, les familles des apprentis mineurs et l’administration ou l’équipe pédagogique peuvent se faire selon les modalités suivantes en fonction du caractère d’urgence :
· Par téléphone : 04-71-65-70-69
· Par courriel : cfppa.yssingeaux@educagri.fr
· Par courrier à l’adresse postale suivante :
CFPPA / UFA d’YSSINGEAUX
50 impasse Les Epicéas – Choumouroux
BP 41
43200 YSSINGEAUX
Pour tout contact ou demande de rendez-vous avec un formateur ou l’enseignant coordonnateur, il convient de s’adresser au secrétariat.
-VII-  Modification du règlement intérieur
Le présent règlement intérieur pourra être modifié par décision du conseil d’administration de l’EPLEFPA d’ Yssingeaux, après avis du conseil de perfectionnement.
Madame, Monsieur...........................................................................................

accepte le présent règlement après en avoir pris connaissance. 

Fait le :

	Signature de l’Apprenti(e)

précédée de la mention manuscrite

« Lu et Approuvé »

NOM ET PRENOM, signature


	Signature des parents si apprenti(e)mineur(e)

précédée de la mention manuscrite

« Lu et Approuvé »

NOM ET PRENOM, signature
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